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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Conseil fédéral a approuvé en début d’année le mandat de négociation relatif aux
programmes européens d’éducation et de jeunesse. Le gouvernement a confié ce
mandat au secrétaire d’Etat Charles Kleiber, qui sera secondé par des représentants
d’autres offices et de la Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction
publique. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.03.2007
ELIE BURGOS

En septembre, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la participation de
la Suisse aux programmes européens de l'éducation, de la formation professionnelle
et de la jeunesse de 2011 à 2013. Cette participation concerne les programmes
européens «Education et formation tout au long de la vie» et «Jeunesse en action». Le
gouvernement a ainsi proposé la mise en place d'une agence nationale pour soutenir
les acteurs suisses participant à ces programmes et l'ouverture d'un crédit
d'engagement de 110,7 millions de francs pour les années 2011 à 2013. Le Conseil fédéral
a estimé que ces programmes permettaient d'élargir les possibilités de participation et
de financement au niveau européen pour ces acteurs, de renforcer la position de la
Suisse dans l'espace européen de l'éducation et de tirer le meilleur parti scientifique et
économique du transfert de connaissances et de la participation aux réseaux
européens. Le message comporte deux projets d’arrêtés, l'un concernant le
financement nécessaire à la participation de la Suisse à ces programmes pour les
années 2011 à 2013 (projet 1) et l'autre concernant l'approbation de l'accord relatif à la
participation même (projet 2). Au Conseil national, seul le groupe UDC s'est opposé au
projet. Au vote, la chambre basse a adopté le projet 1 par 122 voix contre 48 et le projet
2 par 120 voix contre 48. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a suivi le Conseil national et a adopté à l’unanimité les deux projets
liés à la participation de la Suisse aux programmes européens de l’éducation, de la
formation professionnelle et de la jeunesse présentés en septembre de l’année
précédente. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Par le biais du postulat «Participation à la coopération européenne», le conseiller
national Martin Naef (ps, ZH) invite le Conseil fédéral à préciser la stratégie de la Suisse
en ce qui concerne sa coopération avec l'UE, notamment dans les domaines ayant trait
à l'accès des entreprises suisses au marché européen, à la formation, à la recherche, à
la sécurité ou à la contribution helvétique au processus d'intégration européenne.
Si le Conseil fédéral propose d'accepter le postulat, ce dernier est dans un premier
temps combattu par le député Roland Büchel (udc, SG), et donc renvoyé.
En juin 2018, le représentant de l'Union démocratique du centre s'explique devant la
chambre du peuple: un rapport sur l'état des relations entre la Suisse et l'UE serait
superflu, puisque la question appartient aux affaires courantes du DFAE. Ignazio Cassis
fait toutefois part de la volonté du Conseil fédéral d'établir un tel rapport, afin de
répondre conjointement au présent postulat et au postulat 13.3151. Le compte-rendu
sera publié durant le dernier trimestre de l'année 2018.
Le postulat est finalement adopté par une majorité de la chambre basse (120 voix pour,
68 contre, 0 abstention) lors du vote du 5 juin 2018. 4

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
AUDREY BOVEY

01.01.89 - 01.01.19 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Zwischenstaatliche Beziehungen

Les deux pays ont également signé un Accord de coopération scientifique au mois de
juillet. A terme un laboratoire japonais sera ouvert sur le site de l’EPFL. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.2007
ELIE BURGOS

La Suisse a signé un accord de coopération scientifique avec la Corée su Sud au mois
de mai. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.05.2008
ELIE BURGOS

Par le biais du postulat intitulé "La Suisse à l'heure de l'Asie", Thomas Aeschi (udc, ZG)
demande au Conseil fédéral d'établir un bilan de la coopération de la Suisse avec le
continent asiatique. Le rapport en question portera non seulement sur certains aspects
économiques – comme, par exemple, la position des entreprises suisses face au
développement de l'économie asiatique –, mais s'intéressera également à des
thématiques telles que la culture, la formation ou la recherche, dont l'influence sur les
relations entre la Suisse et l'Asie est jugée évidente. 
Selon le Conseil fédéral, la région Asie-Pacifique constitue un "nouveau centre de
gravité" à l'échelle mondiale. L'exécutif national se positionne donc en faveur du
postulat. Un chapitre y sera consacré dans le rapport de politique extérieure 2015.
L'intervention sera finalement classée en juin 2017. 7

POSTULAT
DATUM: 20.06.2014
AUDREY BOVEY

Le 22 août, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a accueilli le vice-chef du
gouvernement du Liechtenstein et ministre de l’Intérieur, de la Justice et de
l’Economie, Thomas Zwiefelhofer. Cette visite de travail a donné lieu à des discussions
autour du franc fort, des moyens d'améliorer la situation des travailleurs âgés et du
renforcement de la formation professionnelle duale. Il a également été question de la
recherche et de l'innovation. Deux domaines dans lesquels les deux pays pourraient
collaborer encore plus étroitement dans le futur. Le ministre liechtensteinois s'est par
ailleurs entretenu avec Eveline Widmer-Schlumpf à propos de la collaboration dans le
domaine douanier. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.08.2015
CAROLINE HULLIGER

Wie vom Bundesrat angekündigt, wurde kein eigenständiger Bericht zur Schweiz im
asiatischen Zeitalter erstellt – wie es die Motion Aeschi (udc, ZG) gefordert hatte –,
sondern der Thematik ein eigenes Kapitel im Aussenpolitischen Bericht 2015 gewidmet.
Darin unterstrich der Bundesrat die wachsende wirtschaftliche, kulturelle,
wissenschaftliche, touristische und politische Bedeutung der Region «Asien-Pazifik».
Des Weiteren beschrieb er die Verschiebung des multipolaren Machtgefüges durch den
wirtschaftlichen Aufstieg der asiatischen Staaten. Politische Beziehungen unterhalte die
Schweiz mit sämtlichen Staaten der Region, wobei man ein sehr positives Image
geniesse. Insbesondere das erfolgreiche Bildungssystem, die hohe
Wettbewerbsfähigkeit, die Infrastruktur und der Umweltschutz generierten Interesse an
der Schweiz. Die wirtschaftlichen Verflechtungen zwischen der Schweiz und der Region
«Asien-Pazifik» entwickelten sich dynamisch und hätten auf Kosten des
nordamerikanischen Markts zugenommen. Besonders hervorgehoben wurden die
positiven ökonomischen Effekte des 2014 abgeschlossenen Freihandelsabkommens mit
China. Die Schweiz zeichne sich zu guter Letzt auch durch ihre langjährige
Entwicklungsarbeit in mehreren Staaten in der Region aus und leiste noch immer viel
für die Stärkung der menschlichen Sicherheit und der Friedensförderung. Die
Aussenpolitische Strategie der Schweiz werde von drei Stossrichtungen geprägt: der
Stärkung bilateraler Beziehungen, der Stärkung der Präsenz in regionalen Foren (bspw.
ASEAN) und der solidarischen Unterstützung von Entwicklung, Frieden und
Menschenrechten.
Das Postulat wurde auf Antrag des Bundesrats in der Sommersession 2017 durch den
Nationalrat abgeschrieben. 9

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN
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Entwicklungspolitik

Le Conseil national a adopté un postulat Gross (ps, ZH) invitant le Conseil fédéral à
examiner la possibilité de se joindre à l’action de la France et du Royaume-Unis et de
scolariser un million d’enfants en Afrique d’ici à 2012. Ce postulat vise à participer aux
Objectifs du millénaire pour le développement qui ont notamment pour but de
scolariser tous les enfants de ce continent d’ici à 2015. 10

POSTULAT
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Nationalrat Béglé (cvp, VD) gab dem Bundesrat im September 2016 mit seinem Postulat
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern» den Auftrag zu prüfen,
wie sich Berufsbildungsprogramme und universitäre Bildungsangebote in
Flüchtlingslager besser unterstützen liessen. Die Förderung höherer Bildung für
Flüchtlinge gehöre seit 2012 zu den wichtigsten Zielen des UNHCR und Projekte wie das
Dafi-Programm (Deutsche Akademische Flüchtlingsinitiative Albert Einstein)
ermöglichten bereits über 2240 Flüchtlingen den Zugang zu höherer Bildung in 41
Empfangsländern. Auch die NGO Swiss International Humanitarian Organization habe,
unter anderem in Kooperation mit der ETHL, in Burundi eine Universität in einem
Flüchtlingslager gegründet, so Béglé. 
Der Bundesrat anerkannte die grosse Bedeutung von (Berufs-)Bildung für Menschen auf
der Flucht und verwies auf die Botschaft über die IZA 2017-2020, wonach die Mittel für
die Grundschul- und Berufsbildung um 50 Prozent erhöht werden sollen. Bisher habe
sich die Schweiz vor allem in diesem Bildungsbereich engagiert, doch man werde
prüfen wie diese Bemühungen im Rahmen der Botschaft zur IZA auch in Bezug auf
höhere Bildung verstärkt werden könnten. Der Bundesrat beantragte daher die
Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2017 diskutierte der Nationalrat das Postulat, weil Andreas
Glarner (svp, AG) dieses bekämpfte und forderte, dass man sich zuerst um die
elementarsten Bedürfnisse kümmern müsse, bevor man in die Ausbildung investiere.
Der anwesende Bundesrat Didier Burkhalter zeigte sich etwas verärgert über das Votum
Glarners und bat diesen darum, «nicht alles zu vermischen». Das Postulat schlage eine
Verknüpfung von humanitärer Nothilfe und Entwicklung vor. Gerade bei
Langzeitflüchtlingen gehe es über reine Nothilfe hinaus. Zudem sei Bildung ein Mittel
zur Minderung der Gefahr terroristischer Rekrutierung. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung des Bundesrats und nahm das Postulat mit 126 zu 65 Stimmen an. Dagegen
stimmten ausschliesslich die Fraktionskolleginnen und -kollegen von Andreas Glarner. 11

POSTULAT
DATUM: 08.03.2017
AMANDO AMMANN

1) Exp., 2.3.07.
2) FF, 2009, p. 5629 ss.; BO CN, 2009, p. 2292 ss.
3) BO CE, 2010, p. 131 ss. et 363; BO CN, 2010, p. 578.
4) BO CN, 2018, p. 533; BO CN, 2018, p. 810 ss.
5) Presse du 11.7.07.
6) LT, 7.5.08.
7) BO CN, 2014, p. 1276; Motion Aeschi
8) Visite de travail du vice-président du gouvernement liechtensteinois
9) BBI, 2016, S. 593 ff.
10) BO CN, 2009, p. 1349.
11) AB NR, 2017, S. 262; Po. 16.3887
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